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HARO SUR LES FAMILLES MOYENNES 

 

Que le gouvernement cherche à diminuer le déficit public, aucun militant familial n’y verra 
d’inconvénient bien au contraire. Il faut impérativement réduire la dette qui repose sur la 

tête de nos enfants mais pas à n’importe quel prix ! 

 
Familles de France fait sienne les paroles de Laurent Wauquiez :  « les classes moyennes 

stabilisent notre société, organisent son dynamisme économique et sont les garantes du bon 

fonctionnement de l'ascenseur social. Aujourd'hui, le système est très généreux pour les plus 

fragilisés et la logique de mondialisation joue très favorablement en faveur des plus hauts 

revenus. Les classes moyennes, elles, restent à la peine. » 

 

Le Ministre citait dans la même interview la question du logement et des études.  

« Le financement des études, pèse trop lourd sur le budget des ménages. D'autant que les classes 

moyennes n'ont pas toujours accès aux bourses même si Valérie Pécresse a vraiment amélioré la 

situation. 

Avec notre système social, si vous gagnez cinquante ou cent euros de plus un jour, vous êtes tout 

d'un coup privé d'aides. Cela laisse le sentiment que la société fonctionne pour un certain 

nombre de personnes, mais pas pour vous. Le Président de la République est le premier à avoir 

dénoncé cette réalité. Nous devons trouver un système plus intelligent que ces seuils qui 

s'arrêtent du jour au lendemain". 

 
Mesdames, Messieurs les députés, qui a pu conseiller ainsi le Président de la République, 

d’amputer les familles moyennes, soit de l’Allocation logement étudiant, soit de la demi part 

fiscale ?  
 

Considérez-vous que les familles moyennes sont justes bonnes à payer des impôts, comme le 

dénonce le secrétaire d’Etat à l’Emploi ? 

 

Vous avez constaté comme nous, qu’une grande partie de leur pouvoir d’achat a été confisquée 

ces dernières années du fait des abus de la puissance économique, augmentant les écarts entre les 

revenus. 

 

Alors, apportez votre soutien aux familles moyennes, en rejetant massivement la proposition du 

Ministre Baroin. 

Les familles de France s’en souviendront. 
                                          Henri Joyeux - Président de Familles de France 

 



Le Ministre du budget choisit le jour des résultats du Bac, pour toucher à un poste 

décisif pour les familles : le logement. C’est le facteur déterminant pour le choix des études 

supérieures. Quand le bachelier est l’aîné d’une famille nombreuse ses parents doivent déjà 

faire le choix entre conserver les allocations familiales et recevoir l’allocation logement 

étudiant (A.P.L). On leur imposerait maintenant un autre choix : garder ou non la demi 

part fiscale. 

 

Jusqu’à présent les Caisses d’allocations familiales donnaient les moyens de choisir en 

évaluant les montants des Allocations Familiales et de l’A.P.L étudiant. Désormais, qui permettra 

de faire le calcul, entre APL et demi-part fiscale pour choisir le plus intéressant pour la famille ?  

Le budget familial pour les étudiants est souvent imprévisible :  

           - les bourses ne se perçoivent qu’en décembre quand elles existent. Si la bourse 

permet d’améliorer la condition des étudiants les plus défavorisés ce n’est pas le cas de ceux des 

classes moyennes qui sont maintenant les plus en difficulté. 

           - les études exigent des voyages ou des stages obligatoires souvent coûteux. 

En plus du logement, les familles supportent les dépenses de transport et la taxe d’habitation 

sans compter le budget  alimentation et équipement. 

Familles de France désapprouve totalement cette mesure  
Quant à la remise en cause des aides pour l’emploi d’un salarié à domicile, cela va relancer 

le travail au noir. Les familles où les deux parents ont une activité professionnelle avec des 

enfants à charges ont nécessairement besoin d’être aidés dans les tâches ménagères comme pour 

la garde des enfants. 

 
Familles de France souhaite que le projet ne soit pas voté par l’Assemblée nationale. 

 
Familles de France sait qu’il faudra faire des efforts mais pas sur le dos des familles 

moyennes. Il suffit de définir conventionnellement un salaire mensuel maximum de 11 000€ par 

exemple et de taxer tout ce qui est au-delà. 

 
Familles de France regrette que le Haut Conseil de la Famille n’ait pas été saisi de ce 

projet. 

 
Familles de France demande la tenue d’un Grenelle de la famille pendant la période 

estivale. 

 

       « Il y a urgence à organiser une meilleure répartition de la richesse au niveau national 

en faveur des classes moyennes. On ne sortira pas de la crise s'il n'y a pas de sortie de crise 

pour les classes moyennes »     

           Laurent Wauquiez secrétaire d’Etat à l’Emploi le 17 mai 2010        
 

Mesdames et Messieurs les députés, nous sommes prêts à faire des propositions 

constructives et convaincantes. 

 

Familles de France compte sur vous. 


